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INTRODUCTION

Eglise et démocratie, Eglise et Droits de l’Homme, Eglise et société moderne... Apparemment la cause est entendue, après un long débat, parfois dramatique. L’Eglise actuelle reconnaît et apprécie le système démocratique. Elle se fait le héraut des droits de l’homme. Elle s’applique à dialoguer avec un monde moderne longtemps regardé avec méfiance. Et pourtant à la réflexion la question n’est pas si simple, et ce rapprochement apparent ouvre autant de questions qu’il en résout. Il faut d’abord rendre compte du passé. Pendant des siècles, les Etats se proclamaient chrétiens. La foi y était un fait populaire, et même en principe l’inspiration centrale de tous. Or c’est le contraire dans notre société. Pourquoi alors ne pas prendre ces époques comme référence ? Mais alors il faut rendre compte de l’usage de la violence au service de la religion, de l’intolérance. Que penser par exemple de l’Inquisition ? Il faut ensuite expliquer l’effondrement de la foi dans notre société, qui se veut relativiste. Elle s’éloigne de plus en plus du christianisme, et ne le comprend plus. Mais alors comment un chrétien peut-il voir l’avenir d’une telle société ? Et qu’a-t-il à lui dire ? N’y aurait-il pas toujours des divergences de fond ?

Une opposition de fond sur ce qui est vérité 

Nous savons qu’au départ l’Eglise a réagi très négativement aux conceptions nouvelles, dont les partisans l’ont il est vrai persécutée, parfois sauvagement. C’est qu’il y a bien une opposition de fond entre l’affirmation d’une vérité révélée et le relativisme moderne, entre le volontarisme révolutionnaire centré sur l’homme seul et une foi tournée vers l’infinité de Dieu. Pourtant en même temps les idées modernes de liberté et de droits de l’homme trahissent une réelle affinité avec des messages chrétiens essentiels, et sont même inexplicables sans le christianisme. C’est que ces deux notions centrales de vérité et de liberté sont étroitement liées. Le christianisme proclame une Vérité, celle du Christ mort et ressuscité pour nous, et la vérité universelle de son enseignement qui est la loi d’amour, la Charité. C’est pour le chrétien une vérité objective, et qui trouve son écho dans la morale naturelle, accessible à tout homme de bonne volonté. En second lieu, il annonce que cette vérité est liberté, la seule vraie liberté. Le cœur du message chrétien, c’est une foi qui est accueil sans réserve du don divin. Et ce don est essentiellement libération du fardeau de la mort et du péché. Il réalise, au delà de tout espoir humain, les aspirations de notre nature profonde faite à l’image de Dieu, et infiniment plus.

Le christianisme : vérité et liberté associées

Une telle liberté dépasse par nature toute perspective politique. Mais elle peut être accrue et favorisée par le jeu de la société, par ses règles communes. Ou au contraire sensiblement réduite. Plus simplement, il est nécessaire au bon fonctionnement de toute société qu’elle reconnaisse des principes et des valeurs, qui relèvent notamment de la morale naturelle. D’un point de vue chrétien, il apparaît dès lors qu’une organisation appropriée des institutions peut favoriser l’accès de tous à ces vérités qui nous orientent et nous libèrent. Donc la société ne peut se dispenser de cette réflexion sur les vérités essentielles, et le chrétien ne peut pas ne pas les proposer. Mais il est vrai aussi que le salut doit impérativement être recherché et reçu librement. Dès lors, il ne faut pas que l’usage qu’on fait de ces instruments publics aboutisse à restreindre la liberté intérieure de recherche de la vérité. Ce qui implique  de viser une organisation qui respecte simultanément ces deux objectifs, d’annonce, et de tolérance.

La modernité : relativisme et volontarisme

La société moderne, elle, a en dominante un autre système de valeurs, certes en partie d’origine chrétienne, mais fondé sur une autre conception de la vérité. Dans ce système la référence fondatrice est la volonté humaine, individuelle ou collective. Il refuse l’idée de vérités morales s’imposant objectivement à nous. Il n’y a selon lui pas de vérité essentielle, sauf celle des règles du jeu. En outre la société idéale est  à ses yeux  purement terrestre, fruit de la seule action de l’homme. D’où une conception de la liberté totalement différente de celle du christianisme : c'est la liberté de construire comme on l’entend son système de valeur. Limitée seulement par le droit équivalent des autres. Le chrétien, lui, y verra alors la tentation rencontrée déjà chez Adam et Eve : « vous serez comme des dieux, connaissant le bien et le mal ». En outre une telle société souffre de ce fait d’une instabilité congénitale, puisque tout ce qu’elle fait et propose peut être contesté et l’est en permanence. Et si elle allait au bout de ses principes, ce qu’heureusement la plupart des gens ne font pas, elle ne pourrait fonder la légitimité d’aucune des règles qu’elle pose, et donc d’aucune morale. D’où d’ailleurs ses retombées périodiques dans la barbarie, dont le XXème siècle encore a douloureusement témoigné. En outre, les bases sur lesquelles est construite la société sont instables et évolutives. Le destin ultime d’une société matérialiste et relativiste comme la nôtre est donc aléatoire, quoique ses succès soient indéniables en termes de qualité matérielle de la vie collective.

L’intolérance

Ce problème de la vérité et de la liberté dans la société se relie directement à celui de l’exercice du pouvoir. Cet exercice ne se justifie que pour faire régner le bien ou la justice. Cependant en voulant faire régner ce bien, on risque d’en imposer une conception particulière, ou à contretemps. D’où la question de l’intolérance. Fondé sur des valeurs collectives, tout pouvoir risque d’être intolérant envers ceux qui ne les partagent pas. On a beaucoup parlé de l’Inquisition, dont le rôle était d’ailleurs limité. Mais du côté de la modernité le bilan est autrement plus impressionnant. Dans un laps de temps finalement bref de deux siècles on y trouve en effet des guerres mondiales dévastatrices, des révolutions méthodiques dans l’horreur, des totalitarismes sans précédents, d’innombrables persécutions allant jusqu’aux génocides, qui côtoient bien sûr des éléments positifs. L’Eglise en particulier a payé un lourd tribut à la violence des persécutions qu’a exercées contre elle cette modernité. 

Trois interrogations centrales pour quatre périodes d’histoire

Telles sont les questions difficiles que nous nous proposons d’analyser, en privilégiant la perspective historique. Il nous faudra à chaque fois répondre à trois familles d’interrogations. Quelle conception de la société  politique est en jeu ? Quels rapports entre elle et la société religieuse vise-t-on ? Quelles sont les leçons et les promesses de l’histoire ? Nous mènerons concrètement cet examen en quatre temps, suivis chacun d’une brève conclusion. L’articulation en est dictée par ce fait central qu’est l’irruption de la vie politique moderne avec la Révolution française. 

Dans le premier temps, nous nous situerons avant cet événement. Nous y aborderons la conception catholique traditionnelle de la politique ainsi que les origines des rapports entre l’Eglise et le pouvoir politique, à la suite de quoi nous établirons un bilan historique de la chrétienté ancienne. Dans le second temps nous passerons à l’examen de la société nouvelle émergée depuis la Révolution et à ses fondements. Ceci nous conduira à parler du bouleversement de l’histoire qui résulte de l’expérience révolutionnaire. Puis de la nouvelle conception de la société politique, avec la démocratie ; et enfin de la condition nouvelle faite à la foi dans une société centrée sur les droits de l’homme et l’idéologie relativiste. Dans le troisième temps, nous évoquerons les trois grandes étapes contrastées de la rencontre de l’Eglise avec ces réalités nouvelles. La confrontation d’abord avec l’histoire, sous la forme de la Révolution. La cohabitation avec la démocratie ensuite, initiée par le Ralliement.  Le retournement enfin avec le relativisme actuel. 

Nous tenterons enfin sur ces bases d’éclairer la réflexion et l’action pour demain, en reprenant les trois mêmes grandes questions. D’abord le rapport possible entre l’Eglise et la société, avec la question de la liberté religieuse. Puis la vision que le chrétien peut avoir de la société politique de demain. On terminera enfin par la question de l’histoire et de son sens dans une perspective chrétienne. 

Extrait final

Quatrième partie chapitre 3 

Foi chrétienne et sens de l’Histoire

Présentation d’ensemble

L’évolution future ne nous est pas lisible

On débat aujourd’hui beaucoup du sens que peut avoir l’histoire dans une perspective chrétienne. Le point essentiel à rappeler d’emblée avec Jean Guitton est que pour le chrétien ce qui fait le sens de l’histoire ne sera véritablement révélé qu’à la fin des temps. Le texte central est celui de l’Evangile : « non est vestrum scire tempora, quae Pater posuit in sua potestate », il ne vous est pas donné de connaître les temps que le Père a fixés dans sa puissance. Bien entendu un sens partiel de ce que nous vivons peut nous être accessible. Mais le sens véritable ne peut se manifester que dans et par le sens du tout, qui est par construction inaccessible en cours de route.  Saint Augustin dit ainsi que nous ne sommes que des syllabes dans une phrase : la syllabe peut dire quelque chose, mais infiniment moins que la phrase. Il faut rappeler par ailleurs que si l’homme est libre, alors le sens de l’histoire ne peut être prévu
. Il est a fortiori exclu de voir un sens possible à l’histoire, du type imaginé par les progressistes, c’est à dire prévisible comme progrès régulier. D’autant que l’homme est pécheur, donc capable de faire ce qu’il ne devrait pas faire. 

Il n’y a pas de sens de l’Histoire visible

Cette ouverture est soulignée avec force à plusieurs reprises par les Evangiles. D’abord le Christ nous dit que nous ne pouvons connaître le jour et l’heure du Jugement. Donc la fin de l’Histoire. Même Lui, en tant qu’homme, s’est soumis à cette discipline puisqu’Il dit que seul le Père connaît Son heure. Encore plus caractéristique est la phrase où Il s’interroge : lorsqu’Il reviendra, le fils de l’Homme trouvera-t-Il la foi sur terre? A elle seule elle balaye pour le chrétien l’illusion d’une évolution continue, progressiste ou même chrétienne en général. Elle paraît exclure également toute lecture chrétienne ‘linéaire’ de l’Histoire. Certes celle-ci comporte des étapes claires : la Création, les Patriarches, Moïse et la Loi, la Terre promise, puis l’Incarnation et la Résurrection, enfin le Jugement dernier. Mais les étapes intermédiaires ne sont pas aisément lisibles et surtout pas par leurs contemporains. Il en était ainsi déjà dans l’Ancien Testament. Il y a eu alors des phases de régression, et d’autres sans signification manifeste : ainsi les trahisons successives d’Israël à l’égard de Dieu. Il en sera a fortiori de même par la suite. Certes il y a un approfondissement évident, notamment des connaissances, tant dans l’Eglise qu’en dehors. Mais cela ne peut signifier un progrès qualitatif essentiel, c’est à dire un niveau supérieur de sens (sauf dans le passé avec les étapes de la Révélation). C’est au mieux un approfondissement intellectuel; c’est à dire une exploration. L’homme se tourne sans cesse dans de nouvelles directions et explore différentes aventures. Là dessus l’injonction biblique est claire : croissez et multipliez, remplissez la terre. En d’autres termes : le développement est en soi plutôt bon. Ce qui est le rôle normal de la liberté, mais aussi son risque.  Mais le texte ne dit nulle part que ceci entraînera un progrès qualitatif. Car le fait qu’il y ait ce faisant approfondissement dans la connaissance, par accumulation d’expérience, ne signifie pas qu’il ne puisse pas y avoir errance. Il peut même y avoir remise en cause de ce processus cumulatif lui-même (comme on l’a vu déjà avec la fin de l’Empire romain). Et s’il y a un sens global final dans cette exploration, ce n’est qu’à la fin qu’il pourra se lire. 

La démocratie est typiquement une de ces explorations. Comme on l’a vu elle n’est pas la clef ultime de l’histoire, la forme insurpassable de la vie en commun. Mais c’est d’évidence une facette possible de l’homme, et actuellement la seule acceptable dans le champ politique. Comme le voyaient les Anciens et encore Montesquieu, elle explore un ressort particulier, en l’espèce la vertu, qui lui est indispensable selon ces auteurs. Et cela peut se vérifier sur le plan religieux. Le fait d’être inséré dans une société démocratique peut permettre à l’Eglise d’explorer une dimension de son message jusque là négligée ou mal connue. Mais cela n’implique pas supériorité de cette époque du point de vue de la foi. Bien au contraire son impressionnant recul est un très mauvais signe. D’autres époques comme le Ier siècle ou le XIIéme, malgré leurs défauts, ont connu une tout autre qualité de foi et de charité. Authenticité de la foi, et exploration intellectuelle de son sens, sont deux réalités différentes. 

La double tentation : retour aux origines et cité terrestre future radieuse 

Face à cette impossibilité de lire un sens de l’histoire manifeste, plusieurs tentations se présentent alors. L’une est l’obsession de la fin des temps, le millénarisme. Mais de nos jours il touche plus les sectes que les religions proprement dites. Deux autres sont fortes aujourd’hui, repérées déjà par J. Guitton. Celle de ne voir que le moment de l’origine (en l’espèce les premiers chrétiens). Et celle de ne valoriser que le temps présent, confondu avec l’avenir. Dans les deux cas on méconnaît le sens de l’histoire chrétienne. Soit on ne retient qu’une période primordiale en quelque sorte sacralisée. Soit on considère que l’histoire est un progrès continu, ce qui implique supériorité de notre époque sur celles qui la précèdent. Le christianisme contemporain tombe dans ces deux travers à la fois. Du passé on ne retient que les débuts, et on saute aussitôt pour faire l’apologie du christianisme contemporain, éliminant de son mépris toute la période intermédiaire. Ce qui aboutit paradoxalement à cumuler les effets négatifs : on ne retrouve pas la ferveur des premiers temps; mais on élimine les leçons des siècles.

En réalité il y a dans la conception traditionnelle catholique à la fois présence dès les origines de la totalité de la foi, et élaboration et explicitation constantes. Il en résulte indubitablement un progrès sur le plan des conceptions, c’est à dire de l’explicitation de la foi. Mais pas sur celui de la foi elle-même. On peut en effet avoir une conception intellectuellement plus élaborée sur le plan de la théologie et de la doctrine morale, et être beaucoup moins avancé en terme de foi, d’espérance et de charité réelles. Prenons l’exemple d’un sacrement comme l’eucharistie. Les premiers chrétiens fractionnaient un bout de pain selon une liturgie apparemment sommaire. Mais ils avaient une foi extrêmement intense dans la mort et la résurrection du Christ, telle que réactualisée pour nous dans ce partage du pain. Depuis, l’élaboration théologique de ce sacrement a progressé considérablement au fil des siècles, en même temps que sa traduction liturgique s’enrichissait, selon un processus normal. En revanche notre époque, au motif de réagir contre certains excès, tend à reprendre les éléments de pauvreté extérieure du premier christianisme, au risque, manifeste chez beaucoup, de remettre en cause le sens de la présence réelle. On perd alors sur les deux tableaux. En rejetant les explicitations ultérieures et leur traduction liturgique, on croit se rapprocher des origines, mais en réalité on s’en éloigne. En même temps on ne saurait canoniser comme optimale toute l’action historique de l’Eglise, ni sacraliser telle ou telle époque passée ou présente. Certes l’Eglise a reçu la garantie que les ‘portes de l’Enfer’ ne prévaudront pas contre elle. Ceci implique l’assurance de la permanence de sa mission, tant d’enseignement de la vérité que de dispensation de la grâce à travers les sacrements. Mais cela ne signifie en rien qu’elle ait la garantie que le choix que feront ses responsables, ou a fortiori les chrétiens en général, sera le meilleur possible dans chaque cas, tant dans son jugement que sur les moyens employés. S’il est demandé aux chrétiens d’obéir au magistère, même en dehors des cas rares d’infaillibilité, ce n’est donc pas parce que la voie choisie serait toujours la meilleure. Mais parce qu’il est meilleur que les chrétiens l’empruntent fidèles et loyaux envers leurs pasteurs (ce qui ne les empêche pas de faire savoir leur point de vue à ces derniers, avec la retenue et le respect nécessaires).

La foi et le progrès

Pas de progrès de la foi elle-même

Reprenons cette question plus en détails. Pour comprendre le sens que peut avoir l'histoire dans une perspective de foi, il faut se poser la question de ce qu’était la foi à d’autres stades, et de ce qu’elle est aujourd'hui. Il est d'emblée évident que la foi des apôtres était comme telle supérieure à la nôtre, au plus égale si on veut être prudent. Et cependant l'élaboration théologique depuis cette époque a été évidente et considérable. Elle est parallèle à toute l’évolution philosophique, technique, scientifique qui dans ces différents domaines a fait considérablement progressé la richesse et la complexité des conceptions. On peut même reconnaître certains raffinements de la conscience morale, notamment collective (par rapport à l'esclavage, au respect de la vie etc.). Il est donc évident qu'il y a un certain progrès réel au sens cumulatif du terme, c'est-à-dire par élaboration et approfondissement. En revanche ce n'est pas évident d’un point de vue qualitatif et spirituel. Notre époque en donne un bon exemple. Elle est mieux pourvue matériellement que toutes les époques antérieures. Mais la société y est plus inquiète et divisée, et la guerre considérablement plus féroce qu’autrefois, sans parler des autres atrocités.

Pas de progrès du sens de la vie

Quel peut être alors le sens du progrès ? La première question à poser est celle de son effet sur la personne. Prenons l’exemple d’une femme de ménage : son travail est nécessaire; il en résulte de la beauté, au moins sous la forme de la propreté. Mais elle ne crée pas quelque chose de nouveau : elle met de l'ordre et élimine quelque chose qui pose problème Beaucoup d'activités humaines relèvent de la même analyse, y compris dans des domaines beaucoup plus abstraits comme la finance ou l’administration. De telles activités ne se relient donc pas à la notion de  progrès. La femme de ménage par son travail direct ne fait pas à proprement parler progresser l’humanité. Son travail serait le même dans une société statique. Bien sûr sans ce travail le progrès serait impossible; et c’est vrai de toutes les activités socialement utiles. Mais la notion de progrès n’est pas nécessaire pour lui donner du sens. Et inversement que ce travail s’insère dans une société en progrès ou statique n’en change ni la nature ni le sens. Pour la quasi-totalité des gens en fait, il n'y a pas de  contribution au progrès au niveau individuel. Un ouvrier qui fait des voitures travaille de la même manière qu'il fasse une voiture nouvelle ou qu'il refasse toute sa vie la même voiture tout en évoluant dans l’usine. En ce sens sur le plan personnel il innove moins, il progresse moins qu’un bon artisan au fil du temps. Au niveau strictement individuel la notion de progrès collectif n'apporte donc aucun sens. Pour un chrétien en outre le seul problème individuel décisif est celui du salut. Il implique sur le plan matériel l’accomplissement de sa tâche, même si elle est humble, ce qu’on appelle son devoir d’état; on retrouve ici la femme de ménage. Mais cet accomplissement ne comporte la notion de progrès de façon ni nécessaire ni suffisante. Le devoir d'état ne se relie pas de façon organique à la notion de progrès. Certes le progrès peut être un devoir ou une vocation particulière; ce peut-être aussi un devoir collectif. Mais ce n'est pas la clef du sens de nos vies. La clef est l'accomplissement de la volonté du Père, qui nous ramène à Lui par le Fils. Cela peut comporter ce qu’on appelle dans nos sociétés le progrès, ou non, selon le cas, mais ce n’est pas la question centrale. 

Un progrès cumulatif du savoir et de la technique

Si maintenant on se situe au niveau de la société, il y a trois domaines de progrès. L'exploration intellectuelle, qu’elle soit de concepts déjà donnés à développer (foi), ou de concepts nouveaux (sciences). La croissance technique et économique. Eventuellement le raffinement de la perception morale ou esthétique. Qu’impliquent alors ces différents progrès ? Il y a d’abord la participation de l'homme à la création et à la compréhension de cette création, par exploration de situations de pensée et de vie nouvelles. Il y a ensuite l’amélioration de la vie matérielle, ne serait-ce que sous la forme d’une durée de vie plus longue, avec beaucoup plus de moyens. Ce qui en théorie devrait permettre de faire plus de bien. Il peut y avoir enfin élimination de certains maux physiques ou moraux par augmentation des moyens et perception plus fine de ce qu’il faut faire. Il faut voir aussi avec les papes un facteur possible de progrès à notre époque, et donc une dimension importante du développement, dans le rappel des droits de l’homme au bon sens du terme, et dans la solidarité. Malgré leurs limites manifestes : une plus grande finesse dans certaines perceptions morales ne signifie pas une supériorité morale, c’est à dire un comportement réel moralement supérieur. On peut y ajouter le respect de la vie, celui de l’environnement, etc.… En soi ces valeurs ne s’opposent pas aux valeurs chrétiennes, et en sont même en un sens la continuation. Par exemple la solidarité est une vertu significative pour tous les hommes. En même temps au niveau suprême, dépassant le précédent, c’est une vertu chrétienne, en un sens la vertu par excellence lorsqu’on va au stade du sacrifice gratuit, point extrême de la charité. En résumé grâce au progrès l’homme peut effectivement vivre et faire plus de choses, des choses différentes et nouvelles, et même affiner sa perception morale ou esthétique. En soi ceci est bon. 

Ces remarques s’appliquent bien évidemment aussi à la démocratie moderne, du moins hors dimension relativiste ou prométhéenne. Elle est un peu l’équivalent, en terme d’organisation des sociétés, de la science ou de la technique moderne. C’est aujourd’hui la forme d’organisation sociale la plus élaborée, en un sens la plus civilisée, en tout cas la plus à même de faire fonctionner nos sociétés modernes de façon satisfaisante. Mais cette comparaison nous rappelle que rien ne prouve qu’elle ne sera pas dépassée un jour par une autre forme d’organisation. Qui pourra certes la prolonger, mais qui pourra aussi la remplacer par quelque chose de sensiblement différent, qui l’intègrera ou non. Une régression est aussi possible; la menace existe comme nous l’avons vu. Par ailleurs et surtout l’existence des composantes prométhéennes et relativistes nous rappelle que ce progrès n’est pas intérieur ou spirituel. Or pour le chrétien ce sont là de graves erreurs, des directions erronées, et donc spirituellement des reculs significatifs. On prétend souvent dans le prolongement de Hegel que la démocratie représente un état supérieur, en tout cas plus avancé de l’Histoire. Il est évident que ceci contient une part de vérité. En effet ce qui est postérieur intègre par définition l’expérience de l’histoire antérieure (hors décadence manifeste). Cela comporte  donc certains bienfaits à côté de ses inconvénients éventuels : cela résulte simplement du fait d’être plus haut dans la spirale de l’histoire. Mais cela n’implique pas supériorité intrinsèque, encore moins définitive. D’autant qu’elle comporte les principes prométhéen et relativiste, ambigus ou destructeurs. 

Le sens du progrès 

Pas un progrès spirituel, mais une responsabilité collective à accroître savoir et pouvoir

En même temps qu’on note un progrès au sens qui vient d’être défini, il est évident que rien n'implique qu’il y ait progrès au niveau spirituel, c’est à dire à celui du salut. Un saint peut s'accomplir à 20 ans, ignorant et pauvre. Ce qui fait le salut est essentiellement la disposition intérieure, l’accueil de la grâce. Rien n’indique qu’elle progresse. Même les cas d’affinement de la conscience morale ne sont pas par eux-mêmes conclusifs. D’une part on peut avoir une meilleure conscience de son devoir, mais ne pas le faire. D’autre part on peut progresser sur un point et reculer sur un autre (voir l’arrivée en force de l’avortement et de l’euthanasie, concomitants du recul en soi bienvenu de la peine de mort). Si donc le progrès tel qu’on l’a repéré a un sens, ce n’est pas comme progrès spirituel; cela se situe en définitive au niveau des moyens, ceux du savoir et du pouvoir au sens le plus large du terme. C'est, au plus, une responsabilité collective de la communauté. 

Mais si le progrès existe à ce niveau, il se relie à l’idée de création. Si le progrès a un sens, c'est de par une délégation donnée par Dieu à l'homme sous la forme d'une participation indirecte à la création. Ce qu’on peut fonder sur une compréhension large des phrases adressées par Dieu à Adam et Eve dans la Genèse. Ce qu’éclaire en outre la prise de conscience de l’incomplétude
 du monde. Il s’agirait d’une mission incombant à l’homme de réaliser autant que possible la plénitude des possibles compatibles avec le plan de Dieu. Le rôle de l’homme dans le développement technique, économique et culturel serait d’explorer ces possibles, contenus dans les ‘formes’, qui sont pensées dès l’origine par Dieu. Ce n’est pas une véritable création (dont l’homme n’est métaphysiquement pas capable), mais une participation à la création, sous forme d’actualisation du potentiel, donc de réalisation. Bien entendu ceci a ses limites. Outre l’incapacité de créer, c’est l'incapacité de l'homme à vraiment maîtriser ce qu’il fait. Elle est tant physique (aucune réalisation matérielle ou intellectuelle n’est totalement maîtrisée), que spirituelle. Et cela peut conduire à des désastres, puisque cette évolution n’implique aucun progrès spirituel (« science sans conscience n’est que ruine de l’âme » etc.)
. 

Un tel progrès n’est pas en soi instrument de salut

En outre, une telle réalisation matérielle ou intellectuelle n’est nulle part dans la Bible présentée comme un instrument de salut en soi. Certes l’accomplissement de notre tâche fait partie du plan de Dieu, y compris celle de la femme de ménage, comme de la recherche scientifique. Mais ce n’est pas cette domination de la terre ou le progrès qui en résulte, qui sont par eux-mêmes porteurs de salut. La même considération vaut d’ailleurs plus généralement pour la richesse et pour le savoir : quand nous les recevons et les développons, la question est de savoir ce que Dieu veut que nous en fassions. Bons comme tout bien donné par Dieu, ce ne sont que des biens relatifs et limités. Ils peuvent induire en tentation et rendre difficile le salut
. 

Ces considérations ont une application immédiate en matière politique ou économique. Ceux qui confondent développement économique et même social, c’est à dire richesse, et construction du Royaume de Dieu, commettent donc une erreur profonde. Non que le travail sous toutes ses formes, et même toute action collective visant à améliorer la société, ne fassent pas ‘partie’ de la création du ‘Royaume’. Mais ce n’est vrai que par ce que cela entraîne comme Bien réel, c’est à dire spirituel, au moins à terme. Dit autrement, c’est parce que l’accomplissement d’une telle tâche matérielle peut être source de bien spirituel, tant en soi que par obéissance à Dieu, qu’elle peut contribuer à la construction du Royaume. Celui-ci, rappelons-le, a commencé mystérieusement en ce monde, dans et par l’Eglise, mais à proprement parler, comme nous le dit le Christ, il n’est pas de ce monde. Vécu intérieurement d’abord (y compris bien sûr fraternellement, comme peuple de Dieu) il est de nature spirituelle. Ce n’est donc pas la cité idéale terrestre dont rêvent les utopistes, qu’ils soient socialistes ou libéraux. Encore une fois, le rapport premier et seul fondateur est à Dieu, hic et nunc; qui débouche immédiatement sur l’amour du prochain.  Ce n'est pas envers l'histoire, ni envers la communauté politique ou l’économie, même si ce peut-être une dimension de Sa volonté de nous voir nous accomplir dans ces domaines
. 

Le Royaume n’est pas de ce monde mais s’y prépare

Le Concile Vatican II (Gaudium et Spes 39) est très clair sur tous ces points. Il nous dit que les « valeurs humaines de dignité, de communion fraternelle et de liberté, après que nous les aurons propagées sur terre selon le commandement du Seigneur et dans son Esprit , nous les retrouverons plus tard mais purifiés de toute souillure, illuminés, transfigurés lorsque le Christ remettra à son Père un Royaume éternel et universel, royaume de vérité et de vie, de sainteté et de grâce, royaume de justice, d’amour et de paix etc. … …Mystérieusement le royaume est déjà présent sur cette terre; il atteindra son point suprême (consummabitur) quand le Seigneur viendra ». Auparavant, comme dit ce même texte, nous ne connaissons ni le moment de cet achèvement, ni la manière de transformer ce monde (nec universi transformandi modum novimus). « La figure de ce monde déformé par le péché passera » avec l’arrivée du monde nouveau préparé par Dieu. Dans ce monde où la mort aura disparu, « ce qui aura été semé dans la faiblesse (infirmitate) et la corruption, revêtira l’incorruptibilité ». Il rappelle ailleurs avec l’Ecriture qu’il ne sert à rien à l’homme de gagner le monde entier s’il perd son âme (Luc 9, 25). Bien entendu « l’attente du monde nouveau doit augmenter notre souci (sollicitudinem) pour ce monde ».  En effet c’est là que croît le corps de cette nouvelle famille humaine qui offre déjà une esquisse (une quasi ombre : adumbrationem) du monde à venir (novi saeculi). Il faut donc « distinguer le progrès terrestre de la croissance du Royaume »; mais bien entendu « ce qui peut contribuer à un meilleure organisation de la société humaine intéresse considérablement le Royaume de Dieu » (Regni Dei magnopere interest).

Il est donc clair dans cette doctrine constante, rappelée par le Concile, que ce n’est pas par création directe sur terre que nous contribuons à la venue du Royaume. C’est au niveau spirituel, comme contribution à l’œuvre de salut de Dieu. Et déjà en nous, notamment en Eglise : en ce sens le Royaume est déjà là. Bien entendu cette contribution que Dieu attend de nous se réalise matériellement sur terre. Cela prend en général la forme d’une contribution à une tâche historique et matérielle, notamment pour construire une société qui spirituellement prépare au mieux cette sanctification
. Mais nous n’avons pas la clef de cette transmutation radicale que sera la venue du Royaume, avec et par le retour physique du Christ.

Sens possible de l’expérience moderne

La question du sens providentiel d’une société ouverte

Le même texte conciliaire nous le rappelle : l’homme est capable du meilleur comme du pire, liberté ou servitude, progrès ou régression, fraternité ou haine (GS, 9). Comment donc se positionner par rapport à l’esprit de ce monde moderne, et notamment par rapport à ses idées et valeurs ? Nous avons vu que la situation qui pour le chrétien ressemblait le plus à la nôtre est celle de l’antiquité. Reprenons cet exemple. Considérons avec Jean-Paul II (Fides et ratio) que la rencontre du christianisme avec la philosophie grecque a été un fait providentiel. Cela signifie que Dieu a voulu que le message chrétien trouve une première forme, décisive pour son évolution, dans cette élaboration intellectuelle, pourtant en soi non fondée sur la Révélation. Ce qui n’est pas peu dire, puisque cette forme, comme Jean-Paul II nous le rappelle, a permis une expression de la foi qui a une validité universelle et permanente
. On peut remarquer en amont que l’Ancien Testament lui-même, pour le pape, constituait lui-même un compendium de toute la culture du Moyen Orient antique. Donc le christianisme peut se développer en incorporant des élaborations culturelles non chrétiennes. Mais pas telles quelles, et pas en se mettant à leur remorque.

Il faut  réfléchir dans cette optique sur les principaux éléments qui caractérisent la société moderne. Certains des éléments ne posent pas de problème d’intégration, comme on l’a vu. Ainsi le progrès matériel ou scientifique, ou la démocratie. A condition toutefois de les dégager de leur gangue historique qui les oriente souvent dans un sens contraire à Dieu : ce que nous avons appelé prométhéisme et ses avatars l’athéisme et le relativisme. Mais au delà de ces éléments, la principale spécificité de la société moderne est d'être une société ouverte. C’est à dire capable d'évolution, ou du moins qui se comprend comment pouvant et devant évoluer. Donc déterminer son propre destin, ou du moins qui croit pouvoir le faire. Et en tout cas ne se conçoit pas comme une répétition du passé où elle chercherait son modèle. Mais il y a plus que cela encore dans ce qu’on appelle société ouverte. C’est en définitive par essence et plus que toute autre une société dont on ne peut prédire l’évolution, ni vers le bien ni vers le mal. Ce qui n’exclut pas comme on l’a vu qu’il y ait un certain ‘sens’ à l’histoire, un ‘progrès’ si on entend par là une dimension d’évolution cumulative visible et donc réelle. Mais qui n’est pas à même de donner un sens global, et donc de répondre aux interrogations de l’homme. Celui-ci est ailleurs; et s’il comporte une histoire, elle se déroule sur un autre plan, dont nous n’avons pas la clef. 

Une accélération de l’Histoire et de ses dilemmes

L’émergence consciente d’une telle société est un phénomène nouveau, à examiner comme tel. Se posent alors plusieurs questions. D'abord quel est le sens de cette ouverture dans une perspective de foi : que signifie une société qui se veut ouverte, par opposition à celles qui l'ont précédée ? La réponse actuelle banale consiste à se référer à la création du Royaume, dont cette ouverture serait un moyen. Comme on l’a vu, elle est vraiment courte. À bien des points de vue en effet il s'agit d'une construction humaine, qui ressemble surtout à la tour de Babel. Il est notamment caractéristique que l'un de ses traits essentiels est de vouloir se construire sans Dieu, c’est à dire largement contre, comme à Babel. En revanche une réponse est sans doute à chercher dans ce que nous avons évoqué : cette tâche d’exploration des possibles de la création confiée à l’homme. Mais alors notre époque serait une époque d’accélération de cette mission, impliquant une sorte de vertige. Ce que Gaudium et spes évoque dès son début (gaudium et spes, luctus et angor hominum hujus temporis … : joie et espérance, deuil et angoisse des hommes de ce monde). Hypothèse que renforce le fait que l’humanité rassemblée matériellement par les techniques de communication est à même d’apporter à tous ses membres la base matérielle nécessaire au développement spirituel. De sorte que plus personne n’aura d’excuse. Le Concile comme les papes ne vont pas au delà de la mise en évidence de ce tournant majeur. Ils notent le contraste entre ces formidables possibilités nouvelles, et les risques dramatiques que nous courons. Doit-on aller au delà et voir là une étape du programme esquissé par l’Apocalypse ? La tentation existe. Mais on a déjà cru voir se réaliser ces prédictions à d’autres époques. Nous laissons le soin d’en parler à d’autres plus qualifiés
.

Le primat de la conversion intérieure

Une deuxième question est bien sûr celle, pratique, de ce que nous devons faire dans cette situation, par notre action quotidienne. Nous en avons parlé au niveau politique. Dans un tel contexte, la problématique du chrétien, notamment à l'égard de son devoir d'état, ne peut être la même que dans les sociétés passées. Non que le concept de devoir d’état soit devenu faux, mais le contenu en est beaucoup moins déterminé qu'auparavant. Il peut avoir à s'appliquer à des choses nouvelles, dont le contenu est encore insaisissable. Si l'on prend l'exemple de la croissance économique, il est clair qu'elle permet de faire du bien, car elle donne plus de moyens matériels pour apporter ce bien. Donc il faut de façon générale œuvrer dans son sens. Mais d'une part l'homme risque de s’y perdre, comme on le voit actuellement, tant par attrait de la richesse que par exaltation de la puissance. D'autre part le fait de créer cette richesse n'implique évidemment pas en soi qu'elle sera bien utilisée. La croissance économique n’implique pas en soi progrès moral. Il faut donc l'accompagner d'un progrès spirituel, c'est-à-dire d'un progrès intérieur. Lequel suppose l'humilité chrétienne, c'est-à-dire le renoncement à soi. Ce qui est exactement le contraire de l'esprit du monde actuel. C’est plus que jamais la tâche des chrétiens, d’abord en eux mêmes, ensuite autour d’eux et dans la société. Cela peut déboucher à terme vers une nouvelle forme de chrétienté, notablement différente de l'ancienne. Ce ne serait pas non plus une société parfaite, ni stable, mais sûrement une nouvelle étape majeure dans le processus de salut de l’humanité. Mais nous ne le savons pas. Nec diem nec horam.

�En termes philosophiques on dira que nous ne pouvons connaître les choses futures contingentes. Nous ne pouvons avoir de certitude sur ce qui se produira à l’avenir et qui n’est pas nécessaire, et qui en général dépend d’un choix libre.  


� Dans une perspective thomiste, toute matière créée est ‘en puissance’ : l’ensemble des potentialités de sa forme (tout ce qu’il est dans sa nature de pouvoir être, au moins en principe) n’est pas actualisé (c’est à dire réalisé effectivement).


� Dans la Bible Dieu demande explicitement à l’homme de croître et de dominer la terre. Mais cela suppose qu’il aille précisément dans le sens de cette demande, c’est à dire dans le sens voulu par Lui, donc dans l’obéissance explicite à Dieu. Or sur ce plan il n’y a pas de progrès cumulatif observable, encore moins garanti par la Révélation. Et ce n'est pas le chemin emprunté par notre société.


� L’évolution résultant du progrès technique peut même constituer une gêne pour la compréhension de la Révélation. Le décalage entre notre monde et celui de la Bible est plus grand que ce n’était le cas avec la société ancienne, ne serait-ce qu’au niveau du symbolisme. Le texte biblique n’a dès lors plus l’immédiateté qu’il avait. Quel peut être le sens historique de cette évolution ? Question importante, que nous ne pouvons traiter ici. Mais ce qui est clair est que s’il y a avantage d’un côté, il y a aussi perte de sens de l’autre. Il y a donc là aussi connaissance cumulative, mais pas progrès continu.


� Cette même remarque vaut face à l’idée répandue dans certains milieux chrétiens selon laquelle nous créerions par notre action directe le Royaume sur terre. Elle fait courir un double risque. Risque du radicalisme prophétique, qu’on court lorsqu’on veut agir en ce monde avec les exigences de l’absolu, cas de tous les millénarismes. Et risque de l’illusion, d’abord naïve puis décevante, de celui qui croit à sa portée de faire disparaître le mal et le péché. Elle est en outre en contradiction avec les textes bibliques, et notamment l’Apocalypse. En réalité, le Royaume est par nature différent de nos sociétés; il n’est tout simplement pas de ce monde. En particulier il ne peut donc pas être créé par nous.


� D’où l’importance de saisir le sens de chacune de ces moments historiques successifs, ce que l’Eglise a souvent eu du mal à faire .


� Même si comme dit le pape elle pourra être enrichie à la lumière d’autres civilisations et d’autres philosophies.


�Comme nous l’avons évoqué rapidement en outre, l’appréciation de la situation est encore compliquée par le double mouvement de rééquilibrage planétaire, qui fait d’un côté de l’Eglise une Eglise du Tiers Monde ; et de l’autre de ce même Tiers Monde, en outre de plus en plus hétérogène, la partie majoritaire de la planète par le jeu de la démographie. La problématique inévitablement centrée sur l’Occident de ce livre risque de ce point de vue de se révéler bien partielle…   





